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Regeste

MAGNIN, WETTER/Conseil d'Etat, Grand Conseil | Décret du 12 juin 2012 du Grand
Conseil accordant au Conseil d'Etat un crédit d'ouvrage pour reconstruire le Parlement
vaudois. Contre cet acte a été lancé le référendum "Non au toit" qui a abouti. Le 27
novembre 2012, le Grand Conseil a adopté un nouveau décret qui abroge le premier décret,
si bien que le scrutin populaire n'a pas été organisé. Recours contre le refus - implicite - de
soumettre au vote populaire un décret qui avait fait l'objet d'une demande de référendum
ayant abouti. Recours déclaré irrecevable faute d'épuisement des voies de droit cantonales.
Les recourants auraient dû saisir d'abord le Conseil d'Etat, en tant qu'autorité de recours,
puis la Cour constitutionnelle, qui ne statue qu'en deuxième et dernière instance de recours
en matière de droits politiques. De toute façon, le recours était tardif, partant irrecevable.
Recours interjeté au TF rejeté (arrêt 1C_351/2013 du 31 mai 2013).

Erwägungen

E. 1
a) Conformément à l'art. 136 al. 2 de la Constitution du 14 avril 2003 du Canton de Vaud
(Cst-VD; RSV 101.01), la Cour constitutionnelle contrôle, sur requête déposée dans les
vingt jours dès leur publication, la conformité des normes cantonales au droit supérieur, la
loi définissant la qualité pour agir (let. a); elle juge, sur recours et en dernière instance
cantonale, les litiges relatifs à l’exercice des droits politiques en matière cantonale et
communale (let. b) et tranche les conflits de compétence entre autorités (let. c). Cette
disposition ne comporte pas de règles directement applicables (arrêt CCST 2005.0001 du 28
juin 2005 consid. 1b) et, pour que le contrôle puisse s’exercer, le législateur a adopté la
LJC, dont l’art. 1 er précise qu’elle définit les attributions de la Cour et règle la procédure
applicable aux requêtes interjetées auprès d’elle (ATF 133 I 49 consid. 2.1). Le titre III de la
LJC, composé de l'unique art. 19, est relatif au contentieux de l’exercice des droits
politiques. Cette disposition prévoit que la Cour connaît, en dernière instance cantonale, des
recours dirigés contre les décisions du Conseil d’Etat, du Grand Conseil et des conseils
communaux ou généraux en matière de droits politiques, conformément à la loi cantonale
du 16 mai 1989 sur l’exercice des droits politiques (LEDP; RSV 160.01), l’instruction du
recours suivant les règles instaurées à l’art. 12 LJC. Ainsi, l’organisation de ce contentieux
est essentiellement réglée dans la LEDP (Bulletin du Grand Conseil [BGC], 15 septembre
2004, p. 3668). b) Selon l'art. 84 al. 3 Cst-VD, la demande de référendum (facultatif) aboutit
si elle a recueilli 12'000 signatures dans un délai de quarante jours dès la publication de
l'acte, tels une loi ou un décret (art. 84 al. 1 let. a). D'après l'art. 105 LEDP, les listes de
signatures doivent être déposées au greffe municipal dans les quarante jours suivant la
publication de l'acte contesté (al. 1); la demande de référendum ne peut pas être retirée (al.
2); lorsque la demande de référendum a abouti, le département en informe le Grand Conseil



et le Conseil d'Etat soumet l'acte contesté au vote populaire dans les six mois qui suivent
l'expiration du délai référendaire (al. 3). A teneur de l'art. 117 LEDP, toute contestation
relative à la préparation, au déroulement ou au résultat d'une élection ou d'une votation,
ainsi qu'aux demandes d'initiative et de référendum peut faire l'objet d'un recours (al. 1); le
recours est adressé à la Chancellerie d'Etat lorsque le recours relève de la compétence du
Conseil d'Etat (al. 2, let. b) ou au Secrétariat général du Grand Conseil lorsque le recours
relève de la compétence du Grand Conseil (al. 2; let. c; selon l'art. 122 LEDP, le Grand
Conseil n'est toutefois pas l'autorité de recours en cas de contestation relative à un
référendum). Aux termes de l'art. 119 al. 1 LEDP, "le recours (prévu à l'art. 117) doit être
déposé dans les trois jours dès la découverte du motif de plainte, mais au plus tard dans les
trois jours qui suivent la publication du résultat ou la notification de l'acte mis en cause".
D'après l'art. 123a LEDP, les décisions (sur recours) relatives aux scrutins communaux et
cantonaux peuvent faire l'objet d'un recours auprès de la Cour constitutionnelle. L'art. 123c
LEDP précise que le recours est formé dans un délai de dix jours dès la publication
officielle de la décision. c) Les recourants se plaignent uniquement d'une violation de leurs
droits politiques qui sont garantis de manière générale à la fois par l'art. 34 Cst. et l'art. 75
Cst-VD. Ils laissent entendre qu'en adoptant le Décret du 27 novembre 2012 qui a abrogé le
Décret du 12 juin 2012 contre lequel la demande de référendum avait abouti, le Grand
Conseil a empêché le scrutin populaire d'avoir lieu dans les six mois qui suivent l'expiration
du délai référendaire (art. 105 al. 3 LEDP). En cela, le Grand Conseil a matériellement pris
une décision en matière de droits politiques en vertu de la LEDP et de l'art. 19 LJC. On
arriverait à la même conclusion si le recours était dirigé contre refus  – implicite –  du
Conseil d'Etat de convoquer les électeurs pour le scrutin cantonal prévu initialement pour le
3 mars 2013 (cf. art. 10 LEDP). Il n'est pas contesté que l'on se trouve bien en présence
d'une contestation en matière d'exercice des droits politiques au sens de l'art. 19 LJC. Il en
découle ainsi que seule la voie du recours contre les décisions (sur recours) prises par le
Grand Conseil ou le Conseil d'Etat (cf. aussi art. 136 al. 2 let. b Cst-VD) est ouverte auprès
de la Cour constitutionnelle, à l'exclusion de la requête pour contrôle abstrait de la
constitutionnalité des normes cantonales qui peut déposée directement auprès de la Cour de
céans (cf. art. 3 à 10 du titre II de la LJC et art. 136 al. 2 let. a Cst-VD). Les recourants
auraient donc dû d'abord saisir l'autorité compétente (soit ici le Conseil d'Etat) d'un recours
contre le refus  – implicite, mais résultant clairement de l'art. 1 er du Décret du 12 juin 2012
– de soumettre au vote populaire un décret qui avait fait l'objet d'une demande de
référendum ayant abouti, puis le cas échéant porter la cause devant la Cour de céans. Or, les
recourants ont formé un recours à l'encontre du Décret du 27 novembre 2012 directement
devant la Cour constitutionnelle, sans avoir préalablement saisi le Conseil d'Etat d'un
recours (dans un délai de trois jours). La législation en matière d'exercice des droits
politiques a expressément prévu une double instance de recours (cf. 117 al. 2 et 123a ss
LEDP), ce qu'exprime déjà l'art. 136 al. 2 let. b Cst-VD précisant que la Cour
constitutionnelle n'est compétente en la matière que sur recours et en dernière instance
cantonale. Le présent recours est donc irrecevable faute d'épuisement des voies de droit
cantonales. Certes, il peut paraître curieux que le Conseil d'Etat puisse connaître d'un
recours dirigé contre un acte du Grand Conseil. Mais quand bien même un recours direct
auprès de la Cour de céans serait admissible dans le cas particulier, le présent recours
devrait de toute manière être considéré comme manifestement tardif, puisque ni le délai de
recours de trois jours pour saisir le Conseil d'Etat au sens de l'art. 119 al. 1  LEDP,  ni même
celui de dix jours prévu par l'art. 123c LEDP pour agir devant la Cour constitutionnelle



n'ont été respectés; l'acte de recours a en effet été déposé le 18 décembre 2012, soit dix-huit
jours après la publication dans la FAO du 30 novembre 2012 du Décret du 27 novembre
2012. Comme le recours apparaissait d'emblée tardif, il n'y avait pas lieu de le transmettre
au Conseil d'Etat comme objet de sa compétence, puisque celui-ci ne pouvait qu'en
constater l'irrecevabilité manifeste. A noter que c'est à tort que les recourants se référent à
l'art. 5 al. 1 LJC qui prévoit que la requête peut être déposée devant la Cour
constitutionnelle dans un délai de vingt jours, car, comme on l'a vu plus haut, cette
disposition ne s'applique pas au contentieux de l'exercice des droits politiques selon l'art. 19
LJC et l'art. 136 al. 2 let. b Cst-VD.

E. 2
Vu ce qui précède, le recours déposé le 18 décembre 2012 doit être déclaré irrecevable. En
matière de recours relatifs aux contentieux des droits politiques, la procédure est en principe
gratuite (art. 121a LEDP), y compris devant la Cour constitutionnelle (art. 123e 2 ème
phrase LEDP). Il ne sera donc pas perçu d'émolument de justice ni alloué de dépens.
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